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ENTRE : 

 

Île-de-France Mobilités , établissement public à caractère administratif, dont le siège social 

est situé 39 bis-41 rue de Châteaudun, 75009 Paris, numéro SIRET 287 500 078 00020, 

représenté par Monsieur Laurent PROBST, en sa qualité de Directeur Général, dûment 

habilité à cet effet par la délibération du Conseil n°2016-0302 du 13 juillet 2016, 

, 

 

Désigné ci-après « Île-de-France Mobilités » 

 

d'une part, 

 

 

ET : 

 

L’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre situé 2 avenue Youri Gagarine 94 

400 Vitry sur Seine, numéro SIRET : 200 058 014 000 16 représenté par Michel LEPRETRE, 

en sa qualité de Président, dûment habilité à cet effet par les délibérations du conseil 

territorial du 16 février 2016, 

 

Désigné ci-après « le Bénéficiaire » 

 

d'autre part, 

 

 

VISAS 

 

Vu le code des transports et notamment les articles L.1241-1 et suivants ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1111-10 III ; 

Vu l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports des voyageurs en Île-de-France ; 

Vu la délibération n°2011-0049 du 9 février 2011 par laquelle le Conseil d’Île-de-France 

Mobilités adopté le Schéma Directeur du Stationnement Vélos d’Île-de-France ; 

Vu la délibération n°2018/261 par laquelle le conseil d’Île-de-France Mobilités a approuvé 

son Règlement Budgétaire et Financier ; 

Vu la délibération n°2016-0302 du 13 juillet 2016, modifiée, portant délégation 

d’attributions du Conseil au Directeur Général ;  

Vu la délibération n°2017-233 du 30 mai 2017 par laquelle le Conseil d’Île-de-France 

Mobilités a approuvé les nouvelles modalités de participation financière du Syndicat des 

transports d'Île-de-France en matière d’intermodalité ; 

 



 

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

 

En vertu des dispositions des articles L. 1241-1 et suivants du code des transports, Île-de-

France Mobilités est l’autorité organisatrice des services de transports publics réguliers de 

personnes dans la région Île-de-France. A ce titre, il intervient dans le domaine du 

rabattement et de l’intermodalité en gare. Afin d’assurer la cohérence et l’efficacité de cette 

politique, Île-de-France Mobilités s’est notamment attaché à en définir les principes au 

travers du Schéma Directeur du Stationnement Vélo (SDSV), adopté par son Conseil dans 

sa séance du 9 février 2011. 

 

De son coté, et dans le but de développer les modes actifs et proposer une offre de 

stationnement Véligo aux usagers aux abords de la gare de Juvisy, le Bénéficiaire a déjà 

mis en service une consigne de 72 places côté Condorcet. Comme décidé dans l’étude de 

pôle de la gare de Juvisy-sur-Orge (RERD), le bénéficiaire souhaite mettre en services 2 

consignes de stationnement vélos supplémentaires :  

 le local « Mairie », aménagé par la SNCF d’une capacité de 120 places  

 le local « Seine », aménagé par le Conseil Départemental de l’Essonne d’une 

capacité de 64 places 

Le bénéficiaire aura cependant la charge d’exploiter ces 2 espaces de stationnement vélo. 

 

Par ailleurs, le bénéficiaire est déjà propriétaire d’un premier local Véligo « Porte Essonne » 

à Athis-Mons. 

 

Le bénéficiaire a sollicité pour ce faire le concours d’Île-de-France Mobilités. Après avoir 

transmis à Île-de-France Mobilités les éléments permettant de justifier le potentiel de cet 

équipement en termes de fréquentation et consulté le référentiel de qualité de service des 

stationnements Véligo établi par Île-de-France Mobilités (ANNEXE 2 -), il a déposé un 

dossier en ce sens. 

 

Île-de-France Mobilités envisage de participer financièrement à l’exploitation de cet 

équipement, sous réserve du respect d’un certain nombre de conditions s’inscrivant dans 

le cadre de la politique de stationnement vélos en gare. 

 

 

 

EN CONSÉQUENCE IL EST ARRETÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

 



 

TITRE I OBJET ET DUREE 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions et modalités de la 

participation financière d’Île-de-France Mobilités à l’exploitation de ce stationnement Véligo 

situé en gare de Juvisy par le Bénéficiaire (ci-après désigné « les Equipements »). 

ARTICLE 2. ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification par lettre 

recommandée avec accusé de réception envoyée par Île-de-France Mobilités au 

Bénéficiaire. 

 

La présente convention prend fin 10 ans après la date de mise en service effective de 

l’Equipement. Dans les conditions prévues à l’article 4 de la présente convention la date 

de mise en service effective sera communiquée par le Bénéficiaire à Île-de-France 

Mobilités. 
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TITRE II EXPLOITATION DES CONSIGNES 

ARTICLE 3. OBJECTIF DE QUALITE DE SERVICE 

Le Bénéficiaire a l’obligation d’affecter exclusivement l’usage des consignes collective 

aménagée aux cyclistes usagers des transports publics. Pour cela, il s’engage à ce que la 

consigne soit exclusivement accessible par passe Navigo dans le respect de la charte 

Navigo figurant en ANNEXE 4 -. 

 

Le Bénéficiaire s’engage également à respecter les objectifs de qualité de service objets de 

la présente convention définis par le Schéma Directeur du Stationnement Vélos. Pour ce 

faire, il reconnait avoir pris pleinement connaissance du référentiel de qualité de service 

figurant en ANNEXE 2 - et met en œuvre les dispositions nécessaires pour le rendre 

opérationnel dès la mise en service des consignes. 

 

Le référentiel de service du cahier de références techniques du stationnement vélos 

comporte 7 items : 
 

- Item 1 : Identité des consignes 

- Item 2 : Propreté et entretien sommaire 

- Item 3 : Sécurité et sûreté 

- Item 4 : Accessibilité, accueil et information voyageurs 

- Item 5 : Tarifs et abonnements 

- Item 6 : Transparence de l’exploitation 

- Item 7 : la fréquentation de l’espace sécurisé 

 

A la mise en service des consignes et jusqu’au terme de la présente convention, le 

Bénéficiaire veille à ce que la consigne financée soit conforme au référentiel de qualité de 

service. 

 

Dès achèvement de l’Equipement, le Bénéficiaire transmet à Île-de-France Mobilités les 

éléments suivants : 

- la date de mise en service effective de l’Equipement ; 

- le nombre de places effectives de l’Equipement. 

ARTICLE 4. OBJECTIF DE FRÉQUENTATION DES CONSIGNES 

Le dimensionnement des consignes est défini par le Bénéficiaire, en conformité avec les 

principes du référentiel du Schéma Directeur du Stationnement Vélos dans les pôles 

d’échanges et stations d’Île-de-France Mobilités.  

 

Le Bénéficiaire doit communiquer chaque année à Île-de-France Mobilités les données de 

fréquentation des consignes.  

ARTICLE 5. CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION D’EXPLOITATION 

ANNUELLE 

La subvention est attribuée par Île-de-France Mobilités sous réserve des critères 

d’éligibilités visés ci-après, au vu des données d’exploitation et comptages de l’année 

précédente fournies par le Bénéficiaire tel que défini à l’Article 6.  

 

Cette subvention se décompose en deux éléments : subvention qualité de service (S1) et 

subvention fréquence d’exploitation (S2). 
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1.1. Critères d’éligibilité 

a) Subvention Qualité de service (S1) 

Le Bénéficiaire doit respecter l’ensemble des items du référentiel de qualité de service 

définis à l’Article 3. 

b) Subvention fréquence d’exploitation (S2) 

Le Bénéficiaire est éligible à la subvention fréquence d’exploitation si la fréquentation 

répond aux modalités citées dans les items 6 et 7 du référentiel qualité de service défini 

en ANNEXE 2 -. 

1.2. Montant 

Le montant de la subvention d’exploitation annuelle est calculé comme la somme des 

subventions S1 et S2 conformément au barème figurant en ANNEXE 3 -, comme suit : 

a) Subvention Qualité de service (S1) 

Le montant de la subvention qualité de service d’Île-de-France Mobilités est de 100 € 

HT/place/consigne et par an, non soumis à TVA. 

 

b) Subvention fréquence d’exploitation (S2) 

Le montant de la subvention fréquence d’exploitation est de 100 € HT/place et par an, 

plafonné à 3 000 € par an et par consigne, non soumis à TVA. 

ARTICLE 6. DONNEES D’EXPLOITATION ET COMPTAGES 

Le Bénéficiaire adresse à Île-de-France Mobilités pour le 30 juin au plus tard de l’année 

suivant celle de mise en service effective la consigne, et chaque année suivante, dans le 

même délai : 

- les éléments d’appréciation permettant de justifier le respect de l’ensemble des 6 

items définit dans l’Article 3 au titre de l’année précédente ;  

- un document présentant les comptages de l’année précédente selon les modalités 

visées à les item 6 et 7 du référentiel de service des consignes de stationnement 

vélo joint en ANNEXE 2 -, permettant la mesure de l’objectif de fréquentation ; 

 

En cas de non transmission des données de l’année précédente dans les délais, la 

subvention d’exploitation annuelle d’Île-de-France Mobilités au titre de l’année précédente 

est caduque. 

ARTICLE 7. MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION D’EXPLOITATION 

Après réception complète des informations visées à l’ Article 6 dans le respect des délais, 

une décision d’Île-de-France Mobilités relative à l’attribution de la subvention d’exploitation 

sera notifiée au Bénéficiaire. 

 

Île-de-France Mobilités versera le montant de la subvention d’exploitation dans un délai de 

45 jours à compter la notification de la décision susvisée. 

 

 



 

TITRE III DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

ARTICLE 8. RESPONSABILITE DU BENEFICIAIRE 

Le Bénéficiaire assume l’entière responsabilité de l’Equipement réalisé et de son 

exploitation pendant la durée de la convention, notamment en cas de recours formé par 

un tiers. 

 

Le Bénéficiaire se charge, seul ou par l’intermédiaire d’un tiers, de la réalisation de 

l’Equipement et de son exploitation. Lorsque la réalisation de l’Equipement ou son 

exploitation est confiée à un tiers, le Bénéficiaire s’engage à faire respecter les 

engagements de la présente convention audit tiers, et notamment les dispositions relatives 

à l’établissement du rapport annuel d’activité permettant les contrôles et audits d’Île-de-

France Mobilités. 

 

Le Bénéficiaire ne saurait se prévaloir de la défaillance du tiers à qui il aurait confié la 

réalisation ou l’exploitation de l’Equipement pour s’exonérer des engagements auxquels il 

a souscrit au titre de la présente convention. 

 

Île-de-France Mobilités ne peut, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente 

convention, ni après son expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient des 

travaux, de la présence ou de l’exploitation de cet Equipement qui est la propriété du 

Bénéficiaire. 

ARTICLE 9. CONTRÔLE 

Île-de-France Mobilités se réserve le droit de prendre toute disposition qu’il juge nécessaire 

(demande de documentation, contrôle sur place comme une visite de type « client 

mystère », audit) pour contrôler la bonne application de la présente convention et valider 

les critères d’éligibilité du Bénéficiaire. 

ARTICLE 2 - DONNEES PERSONNELLES 

Sur la base des missions de service public qui lui sont confiées, Île-de-France Mobilités 

souhaite réaliser un suivi de sa politique cyclable.  

A ce titre, le Bénéficiaire devra demander lors de la souscription au service Véligo, le 

consentement des abonnés afin de transmettre leurs coordonnées mail et téléphone à Île-

de-France Mobilités à des fins d’enquêtes et d’études.  

 

Dans ce cadre, les Parties s’engagent à respecter la règlementation relative à la protection 

des données. 

 

Le bénéficiaire s’engage à transmettre à Île-de-France Mobilités, sur demande, les 

coordonnées des abonnés Véligo ayant donné leur accord dans un délai d’une semaine. 

 

Le DPO d’Île-de-France Mobilités pourra être contacté à l’adresse dpo@iledefrance-

mobilites.fr.  

 

mailto:dpo@iledefrance-mobilites.fr
mailto:dpo@iledefrance-mobilites.fr
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ARTICLE 10. COMMUNICATION ET PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Pour l’Opération objet de la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à respecter dans 

la communication qu’elle déploie autour du stationnement Véligo, les règles de 

communication définies à l’ANNEXE 5 -.  

 

A ce titre, le Bénéficiaire applique la charte Véligo, charte design, communication et 

événementiel Véligo, disponible en ANNEXE 5 -de la présente convention, en y intégrant 

ses signes identitaires au titre de co-financeur et exploitant dans le respect des dispositions 

prescrites par la Charte. 

 

Cette charte est une charte d’identité visuelle (logo, couleurs, typographies, design des 

espaces Véligo) et un kit de communication Véligo (communication autour de l’annonce, 

inauguration et événementiel, communication pérenne). En cas de mise à jour de cette 

charte, Île-de-France Mobilités en informe la SNCF. Cette nouvelle charte devra s’appliquer 

à tout nouvel espace. 

 

S’il est constaté une pratique différente à ces principes, Île-de-France Mobilités se réserve 

le droit de ne pas verser le solde de la subvention. 

 

Île-de-France Mobilités est le propriétaire unique de la marque Véligo et des chartes 

précédemment mentionnées et détient dessus des droits de propriété intellectuelle y 

compris des droits d’auteur. Île-de-France Mobilités autorise le Bénéficiaire à exploiter à 

titre non exclusif la marque Véligo et les chartes précitées en respectant les conditions 

posées dans ces chartes. 

Île-de-France Mobilités concède à titre gratuit, au Bénéficiaire (le licencié) qui l’accepte, 

une licence d’exploitation non exclusive de la marque Véligo et des chartes précitées, pour 

tous supports et pour l’ensemble du territoire français, dans le cadre de l’exploitation du 

service de location Véligo.  

 

Le Bénéficiaire s’engage à informer dans les meilleurs délais Île-de-France Mobilités de 

toute contrefaçon et/ou utilisation non autorisée(s) de la marque Véligo par des tiers, qu’il 

serait amené à constater, ainsi que de l’existence de marques qui seraient semblables ou 

qui pourraient faire naître la confusion dans l’esprit du public. 

 

Les Parties pourront se consulter alors sur l’opportunité d’engager des poursuites. Île-de-

France Mobilités sera au final seul décisionnaire. Dans le cas où des poursuites seraient 

engagées, elles le seraient au nom d’Île-de-France Mobilités qui en supporterait les frais 

et en retirerait les avantages. 

ARTICLE 11. DOMICILIATION DES VERSEMENTS 

Les versements des subventions sont effectués par Île-de-France Mobilités au profit du 

Bénéficiaire, par virement aux coordonnées suivantes : 

- Titulaire du compte : Trésorerie de Vitry-sur-Seine Municipale 

- Nom de la banque et localisation : BDF de CRETEIL 

- Code banque : 30001 

- Code guichet : 00916 

- Numéro de compte : C9440000000 

- Clé RIB : 22 

- IBAN : FR83 3000 1009 16C9 4400 0000 022 

 

La domiciliation des parties pour la gestion des flux financiers figure en ANNEXE 1 - à la 

présente convention. 
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ARTICLE 12. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont, par ordre de priorité décroissant, les suivants : 

- la présente convention, datée et signée et ses annexes 1 à 6 ; 

ARTICLE 13. FRAIS ET DISPOSTIONS DIVERSES 

Tous les frais auxquels donnera lieu la présente convention (publication, enregistrement, 

etc.) seront à la charge du Bénéficiaire. 

ARTICLE 14. RESILIATION 

Si, pour une raison quelconque, le Bénéficiaire se trouve dans l’impossibilité d’exécuter la 

location Véligo, il doit en informer Île-de-France Mobilités par lettre recommandée avec 

accusé de réception. Île-de-France Mobilités a alors la possibilité de résilier tout ou partie 

de la convention. 

ARTICLE 15. REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors 

de l’exécution de la présente convention. 

 

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont soumis 

au Tribunal Administratif territorialement compétent. 

 

 

 

 

Fait à Paris, le  

 

En deux exemplaires originaux. 

 

 

 

 

 

Pour Île-de-France Mobilités , Pour l’Etablissement Public Territorial 

Grand Orly Seine Bièvre,  

 

par délégation du Directeur Général, 

le Directeur Général Adjoint de 

l’Exploitation 

 

Le Président, 

 

Jean-Louis Perrin Michel Leprêtre 

 



 

ANNEXE 1 - DOMICILIATION DES PARTIES POUR LA GESTION 

DE FLUX FINANCIERS 

 

 

 

 
Adresse de 

facturation 

Service Administratif responsable du suivi 

des paiements 

Nom du service Téléphone 

Syndicat des 

Transports 

d’Île-de-France  

41 rue de 

Châteaudun 

75 009 Paris 

Direction 

Intermodalité, 

Services, 

Marketing 

Pôle Gestion 

Budgétaire et 

Administrative 

01.47.53.28.21 

aline.guerdad@iledefrance-

mobilites.fr 

Bénéficiaire de 

la subvention 

2 avenue Youri 

Gagarine 94 400 

Vitry sur Seine 

Développement 

urbain et mobilité 
01.69.57.81.33 
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ANNEXE 2 - REFERENTIEL DE QUALITE DE SERVICE DES 

CONSIGNES DE STATIONNEMENT VELIGO 

 

 

Item 1 : Identité des consignes 

 

Termes de référence 

 

L’identité (marque du service Véligo et identité visuelle) proposée par Île-de-France 

Mobilités qui en a la propriété doit contribuer à résorber l’hétérogénéité qui caractérise le 

dispositif francilien du stationnement vélo de rabattement sur les pôles pour en optimiser 

le fonctionnement au niveau local et améliorer sa visibilité au niveau régional. 

 

L’identité proposée par Île-de-France Mobilités ne pourra être utilisée que dans les 

consignes financées par Île-de-France Mobilités. L’objectif est d’associer l’image des 

consignes à un bon niveau de qualité de service sur des ouvrages dont Île-de-France 

Mobilités a reconnu la valeur intermodale. 

  

Référentiel de service 

 

L’identité des consignes repose sur la charte VELIGO évoquée en ANNEXE 5 -. 

 

 

Item 2 : Propreté et entretien sommaire 

 

Termes de référence 

 

Le confort d’usage et au-delà le sentiment de sécurité dépendent directement de la 

propreté d’un ouvrage et du maintien des installations au quotidien. La suspension de ces 

efforts peut dissuader certaines catégories d’usagers d’utiliser la consigne, provoquer une 

baisse de la fréquentation etc. 

 

 

Référentiel de service 

 

La satisfaction de cet item dépend essentiellement de la fréquence de passage des équipes 

en charge du nettoyage et de l’entretien sommaire. Le Bénéficiaire devra prendre les 

mesures nécessaires pour que cette fréquence soit adaptée à la configuration du local 

concerné. 

 

Nettoyage hebdomadaire de l’ensemble des espaces piétons et cyclables (consigne, sortie 

des consignes, cages d’escalier, sas des cages d’escalier, ascenseurs), enlèvement des 

détritus, nettoyage anti-déjection (urine et traitement des odeurs), mesure anti-tags.  

 

Réparations sommaires à jour (porte abîmée, renouvellement des néons, poignée cassée, 

panneau d’information, mobilier vandalisés, système de ventilation, du ou des ascenseurs, 

vérification du bon fonctionnement de la montée / descente des racks et des systèmes de 

sécurité). 

 

Pour les consignes implantées sous forme de consignes modulables, la solidité et la 

résistance du matériel devront être prouvées par le fournisseur en amont. En moyenne, 3 

à 4 interventions par an sont nécessaires dans le cadre de la maintenance curative de 

l’équipement 

 

Dans tous les cas, le Bénéficiaire veillera à maintenir en permanence : 

- La propreté du local (murs, sols…), 
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- Le dispositif d’éclairage en parfait état de marche, 

- La continuité des cheminements piétons et cyclables. 

- L’information destinée aux cyclistes sur la nécessité de mettre pied à terre 

(consignes au sein d’un parc relais). 

 

 

Item 3 : Sécurité / sûreté 

 

Termes de référence 

 

Les usagers doivent avoir un complet sentiment de sûreté dans les consignes pour eux-

mêmes et pour leurs biens. Outre la qualité de l’entretien courant, objet du précédent item, 

le Bénéficiaire s’engagera à maintenir en bon état les dispositifs d’accès et de sécurité des 

consignes. 

 

La satisfaction de cet item dépend de la conception du local. Pour les locaux existants 

adaptés pour accueillir du stationnement vélo, le maitre d’ouvrage veillera à neutraliser 

sinon à traiter le maximum de délaissés. 

 

Référentiel de service 

 

La consigne ne présentera aucune trace de dégradation due à des actes de malveillance 

ou d’incivilité. En cas de dégradation (tag, déjection, vitre brisée, mat d’éclairage, 

candélabre, mobilier rack/arceau dégradé), celles-ci devront être traitées dans un 

maximum d’une semaine, à compter de la réception de leur signalement par le 

gestionnaire. 

 

Les dispositifs de sécurisation des consignes ne présenteront aucune lacune : 

- dispositif anti-intrusion en façades et dispositif anti-incendie, 

- dispositif anti-deux-roues motorisées, 

- dispositif anti-stationnement longue durée (enlèvement des vélos ventouses)  

- pour les consignes concernées, le dispositif de vidéoprotection devra être en état 

de marche. 

 

 

Item 4 : Accessibilité, accueil et information voyageurs 

 

Termes de référence 

 

La consigne devra être constamment accessible à l’ensemble des abonnés au service et 

leur proposer des informations visibles, lisibles et à jour. 

 

Référentiel de service 

 

Accueil et accessibilité 

Le Bénéficiaire veillera à maintenir en permanence l’accessibilité complète pour toutes les 

catégories d’usagers : 

- des cyclistes depuis la voirie jusqu’à chacune des places de stationnement, 

- des piétons dans la consigne puis jusqu’au domaine ferroviaire conformément à la 

réglementation. 

 

Le Bénéficiaire procèdera à l’enlèvement dans les meilleurs délais des obstacles entravant 

la circulation des vélos et des piétons. 

 

Information voyageurs 

L’usager des consignes devra pouvoir accéder facilement à une information visible, lisible 

et à jour : 
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- sur le fonctionnement des consignes : 

o règles de sécurité et règlement intérieur, 

o tarifs et conditions générales de vente, 

o modalités d’accès (un maximum de pictogrammes sera utilisé afin de mettre 

en avant les étapes d’accès au service  

o coordonnées de l’exploitant (de préférence le gestionnaire de l’ouvrage 

directement), 

o évènements ponctuels (travaux, fermetures). Un panneau spécifique sera 

mis en place pour ce type d’informations. 

- sur les itinéraires cyclables dans un rayon de 3 Km autour des consignes. 

- sur les transports franciliens. 

 

 

Item 5 : Tarifs et Abonnements 

 

Termes de référence 

 

L’objet de cet item est d’encadrer les tarifs pratiqués dans les consignes pour répondre à 

de multiples objectifs : 

- Plafonner les tarifs pour rendre attractifs les consignes (notamment en 

comparaison du coût de l’abonnement au sein d’un parc relais) ; 

- Atteindre un équilibre entre niveau de tarif et niveau de prestation pour 

développer le rabattement vélos vers le pôle et dissuader les usagers résidant 

à proximité du pôle de se rabattre en voiture sur le pôle ; 

- Harmoniser les tarifs pratiqués dans les consignes à l’échelle régionale ; 

- Garantir aux maîtres d’ouvrage des recettes nécessaires pour contribuer au 

financement des coûts d’’entretien de l’ouvrage 

 

Le tarif de l’abonnement annuel à la consigne sera compris entre 10 et 30 €, son versement 

s’accompagnera de la signature, par l’usager, du règlement intérieur des consignes. 

 

Aucun tarif préférentiel ne pourra être pratiqué : 

- pour d’autres types d’usages que le rabattement (résidents, stationnement de 

centre-ville, activités), 

- en fonction du lieu de résidence des rabattants. 

 

Le Bénéficiaire devra s’acquitter de la commercialisation de l’abonnement, au suivi des 

abonnés au service, jusqu’au Service Après Vente. 

 

 

Item 6 : Transparence de l’exploitation 

 

Termes de référence 

 

Le Bénéficiaire communiquera à Île-de-France Mobilités chaque année certaines données 

sur l’exploitation ainsi que des comptages. Ces données devront permettre à Île-de-France 

Mobilités : 

- de prendre connaissance des dispositions mises en œuvre pour maintenir la 

qualité de service, 

- de s’assurer que la fonction de rabattement reste prépondérante dans la 

consigne, 

- de prendre connaissance des éventuelles difficultés liées à l’activité 

d’exploitation des consignes. 

 

Référentiel de service 
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Le Bénéficiaire adressera à Île-de-France Mobilités pour le 30 juin au plus tard de chaque 

année civile, les éléments suivants : 

- les comptages (cf. items 7) 

- le nombre total d'abonnements et son évolution annuelle 

- un état récapitulatif faisant connaître le montant global des recettes HT de 

l'année écoulée 

- l'évolution générale de l'état des ouvrages et matériels exploités, les travaux 

d'entretien de renouvellement et de modernisation effectués 

- les effectifs mobilisés pour l’exploitation des consignes 

 

Le Bénéficiaire devra, sur demande d’Île-de-France Mobilités, fournir tous justificatifs 

complémentaires qui s'avéreraient nécessaires. 

 

 

Items 7 : la fréquentation des consignes 

 

Le maître d’ouvrage doit transmettre chaque année à Île-de-France Mobilités dans le 

rapport d’activités le taux d’abonnement et le taux de fréquentation des consignes. La 

mesure de l’objectif est effectuée sur la base de comptages de l’usage des consignes par 

le maître d’ouvrage ou le gestionnaire. Les comptages sont transmis avec le rapport 

d’activités. 

Il est conseillé au maître d’ouvrage de demander au gestionnaire de transmettre les 

données de validation permettant ainsi d’avoir des données journalières. Ce type de 

données permettra par la suite de réaliser plus facilement des analyses. 

Une contribution financière d’Île-de-France Mobilités est attribuée annuellement au maître 

d’ouvrage selon les modalités définies dans le SDSV, si la fréquentation des consignes est 

supérieure ou égale à 40 % pour les relevés ayant lieu entre les heures de pointes du 

matin et du soir. Le calcul de l’heure de pointe est déterminé par le maître d’ouvrage sur 

la base de la fréquentation la plus élevée ; généralement en lien avec la fréquence de 

passage des trains. Le maître d’ouvrage communique dans son rapport d’activités les 

créneaux choisis pour l’heure de pointe du matin et celle du soir. 

Ces créneaux pourront évoluer d’une année sur l’autre. Le maître d’ouvrage précise à 

chaque fois les créneaux retenus dans son rapport d’activités. 
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ANNEXE 3 - BAREMES DES CONTRIBUTIONS FINANCIERES 

D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES  

 

 

Ce barème est commun aux contributions financières de respect du référentiel de qualité 

de service et de fréquentation. Il s’applique distinctement à chacun d’entre eux. 

 

Ces montants sont en euros courants, non révisables et non actualisables. 

 

Consigne : 

 

 

 

 CONTRIBUTION FINANCIERE ANNUELLE € HT 

INDICATEURS 
Formule de calcul de la 

contribution financière 

contribution 

financière 

maximale 

Items du Label 
Nb total de places des 

consignes x 100 € 
18 400 € 

Fréquentation des 

usagers des 

consignes  

Nb total de places des 

consignes x 100 € 
6 000€ 

 

 

 



 

ANNEXE 4 - DISPOSITIF GENERAL PERMETTANT L’UTILISATION 

DE LA CARTE NAVIGO CHEZ LES PARTENAIRES DE LA MOBILITE 

DURABLE 

ARTICLE.1. OBJET DE LA PRESENTE ANNEXE 

Cette annexe détermine les conditions et les modalités de l’utilisation des cartes Navigo 

par le Bénéficiaire, ci-après également dénommé « le Partenaire de la Mobilité Durable » 

ou « le Partenaire ». 

 

 

PERIMETRE FONCTIONNEL DU DISPOSITIF 

ARTICLE.2.  USAGERS CONCERNES 

Le dispositif permet aux personnes disposant d’une part, d’un abonnement chez le 

Partenaire de la Mobilité Durable et d’autre part, d’un titre de transport sur support 

télébillettique (la carte Navigo), d’utiliser leur carte Navigo comme support unique pour 

accéder au service dudit Partenaire et au réseau de transports publics. 

 

Si l’accès aux services du Partenaire est soumis à la présence d’un titre de transport valide 

sur la carte Navigo de l’usager, le partenaire pourra s’il le désire laisser une période de 

tolérance après la fin de validité du titre de transport pour permettre à l’usager de 

recharger son titre sans perdre, même momentanément, l’accès à ses services. 

 

Le dispositif ne concerne ni les usagers des transports publics munis de titre magnétique, 

ni les usagers des services dudit Partenaire non abonnés (occasionnels, ...). 

ARTICLE.3. UTILISATION DES CARTES NAVIGO 

Peuvent être utilisés dans le cadre de la présente annexe, à l’exclusion de toute autre 

carte : 
- La carte Navigo, en circulation depuis 1998, chargeable en forfaits Navigo Annuel, 

imagine R, Navigo Mois, Navigo Semaine, Gratuité Transport et Solidarité 

Transport, Améthyste et bénéficiant de services après-vente tels que la 

reconstitution des titres en cas de perte de la carte, moyennant l’enregistrement 

du client dans un fichier ; 
- La carte Navigo Découverte, en service depuis septembre 2007, chargeable en 

forfaits Navigo Mois et Navigo Semaine, sans enregistrement du client dans un 

fichier. 

 
Les deux versions de la carte Navigo sont concernées :  

- La première version commercialisée jusqu’au début de l’année 2014 ;  

- La deuxième version (en cours de commercialisation) depuis début 2014 

 

Une évolution du visuel de la carte Navigo est prévue courant 2018. La charte graphique 

correspondante est annexée au présent document.  

 

Le dispositif nécessite uniquement l’enregistrement des numéros de série des cartes 

concernés dans le système d’information du Partenaire. Cet enregistrement est effectué 

dans les conditions prévues à l’article 7 de la présente annexe. 
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L’inscription du numéro de série de la carte dans le système d’information du Partenaire 

ouvre le droit d’accès aux services dudit Partenaire. 

 

Si l’accès à ces services est soumis à la présence d’un titre de transport valide sur la carte 

Navigo de l’usager, le partenaire pourra s’il le désire laisser une période de tolérance après 

la fin de validité du titre de transport pour permettre à l’usager de recharger son titre sans 

perdre, même momentanément, l’accès à ses services. 

ARTICLE.4. MISE EN PLACE DU SUPPORT UNIQUE, DISTRIBUTION ET SERVICE APRES-VENTE DES 

CARTES  

Le Partenaire est chargé d’encourager les détenteurs de la carte Navigo à utiliser celle-ci 

pour accéder à ses services.  

 

La distribution et le service après-vente (SAV) des cartes Navigo sont assurés 

exclusivement par les transporteurs. En cas de dysfonctionnement de la carte, l’usager est 

orienté vers ces derniers par le Partenaire de la Mobilité Durable et celui-ci propose une 

solution provisoire d’accès à ses services. 

ARTICLE.5. EQUIPEMENT EN LECTEURS NAVIGO 

Sous la responsabilité du Partenaire, des lecteurs Navigo certifiés RCTIF à la version en 

vigueur ou ultérieure à l’entrée en vigueur de la présente annexe conclue entre le 

Partenaire et Île-de-France Mobilités peuvent être intégrés aux équipements du Partenaire 

suivants : 
- Borne(s) d’entrée ; 

- Borne(s) de sortie ; 

- Borne(s) d’accès piétons ; 

- Ascenseur(s) ; 

- Local dévolu au stationnement des deux-roues ; 

- Consignes Véligo 

- … 

 

En cas de dysfonctionnement ou de maintenance de ces équipements, le Partenaire 

propose une solution provisoire d’accès à ses services. 

 

Il est également demandé au Partenaire de s’assurer de la compatibilité des premières 

cartes Navigo commercialisées avant 2014. Un audit de bon fonctionnement pourra être 

effectué par le Syndicat des Transports d’Île de France.  

ARTICLE.6. MAINTIEN DU DISPOSITIF D’ACCES TRADITIONNEL 

Le dispositif objet de la présente annexe est une solution alternative au propre dispositif 

d’accès aux services du Partenaire de la Mobilité Durable, en vigueur à la date d’entrée en 

vigueur de la présente annexe. 
 

Ce dernier est maintenu au profit : 

- de tout usager ne souhaitant pas utiliser sa carte Navigo pour accéder aux services 

du Partenaire ; 

- des usagers des transports publics non détenteurs d’une carte Navigo ; 

- des usagers de ce service non abonnés (occasionnels…). 
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ARTICLE.7. PERIMETRE TECHNIQUE DU DISPOSITIF 

Pour la réalisation du Dispositif, le Partenaire s’engage à appliquer et faire appliquer les spécifications 
TTPN (Traitement des Titres pour les Partenaires Navigo) transmises par Île-de-France Mobilités .  

En cas d’évolution des spécifications TTPN, le Partenaire s’engage, à ses frais, à réaliser 

les adaptations nécessaires à son système, du fait desdites évolutions, dans les six mois 

suivant l’information sans que toutefois ce délai n’impacte le délai de mise en œuvre de 

l’évolution apportée au système Navigo. 

 

 

UTILISATION DES MARQUES NAVIGO ET NAVIGO DECOUVERTE 

ARTICLE.8. TITULARITE DES MARQUES D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES  

 

Île-de-France Mobilités déclare être titulaire des marques Navigo et Navigo Découverte 

suivantes :  
 

- les marques verbales Navigo et Navigo découverte respectivement 

enregistrées le 10 janvier 2005 sous le n°3334053 et le 19 mars 2007 sous le 

n°3488980, 

- les marques figuratives Navigo : visuels nouvelle carte Navigo recto et 

verso, respectivement enregistrées le 24 janvier 2012 sous le n°3891354 et le 

n°3891352, 

- les marques figuratives Navigo : visuels des anciennes cartes Navigo 

découverte recto verso respectivement enregistrées le 30 octobre 2007 sous 

les n°3534363 et n°3534367, 

- la marque figurative Pass Ile-de-France Mobilités : visuel de la nouvelle 

carte Navigo recto, déposée le 20 octobre 2017 sous le numéro n°174398138. 

 

L’ensemble de ces marques est ci-après désigné « les Marques d’Île-de-France Mobilités ». 

 

Île-de-France Mobilités demeure seul titulaire des noms Navigo et Navigo Découverte. Il 

s’engage à maintenir en vigueur les Marques et à engager tous les frais et formalités 

nécessaires à leur protection. 

 

Le Partenaire reconnaît à Île-de-France Mobilités tous les droits, y compris les droits 

d’auteur, sur les Marques d’Île-de-France Mobilités . 

ARTICLE.9. REPRODUCTION DES MARQUES D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES PAR LE PARTENAIRE 

Île-de-France Mobilités autorise le Partenaire à reproduire gratuitement les Marques d’Île-

de-France Mobilités , conformément aux dispositions, couleurs et conditions précisées dans 

la Charte Navigo présente en Annexe 6, selon les modalités définies ci-après : 

- Tout projet incluant une ou plusieurs reproductions des Marques d’Île-de-France 

Mobilités ou d’un de ses éléments, seul ou associé à d’autres marques, quel que soit 

le support physique ou virtuel (affiche, communiqué de presse, brochure, etc..), est 

subordonné à l’accord exprès et préalable d’Île-de-France Mobilités . Île-de-France 

Mobilités doit apposer la mention « Bon à tirer » sur le document sur lequel figurent 

les Marques d’Île-de-France Mobilités (seules ou séparées) ou un de ses éléments ; 

- Les Marques d’Île-de-France Mobilités ne peuvent être reproduites par un tiers autre 

que le Partenaire sans l’accord préalable exprès d’Île-de-France Mobilités .  



 

Page 20 sur 84 
 

- Les Marques d’Île-de-France Mobilités représentant le nouveau visuel de la carte 

Navigo devront être utilisées en priorité, sur les supports physiques ou virtuels du 

Partenaire, par rapport aux visuels des anciennes cartes Navigo. 

- Toute reproduction des visuels des cartes Navigo par le Partenaire, sur tout support, 

papier, digital, électronique, internet, devront être suivie de la mention suivante : 

©Île-de-France Mobilités/Tous droits réservés.  

- Île-de-France Mobilités, interdit l’utilisation, la communication et toute exploitation 

du visuel de la nouvelle carte Navigo, correspondant à la marque figurative déposée 

le 20 octobre 2017 sous le numéro n°174398138, avant son entrée en vigueur prévue 

en 2018. Île-de-France Mobilités communiquera la date de lancement officiel du 

nouveau visuel de la carte Navigo au Partenaire et lui donnera par écrit l’autorisation 

d’utiliser ce nouveau visuel. Toute utilisation de ce nouveau visuel sans l’accord 

exprès d’Île-de-France Mobilités est interdite. 

ARTICLE.10. ATTEINTE AUX MARQUES D’ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES , CONTREFAÇON DES 

MARQUES PAR DES TIERS 

Le Partenaire s’engage à informer dans les meilleurs délais Île-de-France Mobilités de toute 

contrefaçon et/ou utilisation non autorisée(s) des Marques d’Île-de-France Mobilités par 

des tiers, qu’il serait amené à constater, ainsi que de l’existence de marques qui seraient 

semblables à l’une des Marques d’Île-de-France Mobilités ou qui pourraient faire naître la 

confusion dans l’esprit du public. 

 

Les parties pourront se consulter alors sur l’opportunité d’engager des poursuites. Île-de-

France Mobilités sera au final seul décisionnaire. Dans le cas où des poursuites seraient 

engagées, elles le seraient au nom d’Île-de-France Mobilités qui en supporterait les frais 

et en retirerait les avantages. 

ARTICLE.11. GARANTIE 

Île-de-France Mobilités ne donne au Partenaire aucune autre garantie que celle de 

l’existence matérielle des Marques d’Île-de-France Mobilités . 

ARTICLE.12. ÉVOLUTIONS DU SYSTEME ET DE LA MARQUE NAVIGO  

Île-de-France Mobilités se réserve le droit de faire évoluer son système, notamment par la 

mise en service de nouveau type de supports NAVIGO (types de carte support 

télébillettique ou autres…).  

Île-de-France Mobilités se réserve également le droit de faire évoluer son nom et/ou sa 

marque notamment par le changement d’identité visuelle (design, logo, couleur…). 

 

Dans ce cadre, il s’engage à informer le Partenaire de ces évolutions avant leur mise en 

place et, autant que nécessaire, à assurer un support au Partenaire à la mise en œuvre de 

ces évolutions. Le Partenaire s’engage, à ses frais, à réaliser les adaptations nécessaires à 

son système, du fait desdites évolutions, dans les six mois suivant la notification sans que 

toutefois ce délai n’impacte le délai de mise en œuvre de l’évolution apportée au système 

Navigo. 
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ARTICLE.13. CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE ET D’UTILISATION DU 

PARTENAIRE 

Le Partenaire de la Mobilité Durable s’engage à modifier ses conditions générales de vente 

et d’utilisation (CGVU) de ses abonnements pour tenir compte des dispositions de la 

présente annexe. 

 

Le projet de modification, ainsi que toute modification ultérieure survenue dans la période 

de validité de la présente annexe, sont soumis à Île-de-France Mobilités pour avis. 

 

Ces modifications relèvent de la responsabilité du Partenaire de la Mobilité Durable. Île-

de-France Mobilités ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable de litiges relatifs 

aux CGVU des du Partenaire. 

ARTICLE.14. OBLIGATION RELATIVES AUX DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

En application de l’autorisation unique n°AU-015 qui a fait l’objet d’une délibération 

n°2011-107 de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 28 

avril 2011 relative à la mise en œuvre de traitements automatisés de données à caractère 

personnel relatifs à la gestion des applications billettiques et à laquelle les exploitants et 

les autorités organisatrices de transports publics sont soumis, le Partenaire s’engage à 

respecter l’article 5 de l’autorisation unique concernant les exigences de sécurité relatives 

à l’utilisation de la carte télébillettique Navigo comme support d’identification pour des 

services autres que du transport collectif. 

 

Le Partenaire du service s’engage :  

- A ce qu’aucune donnée présente dans la carte télébilletique Navigo relative aux 

personnes ne soit collectée, enregistrée et/ou traitée par le Partenaire. La mise 

en place du Dispositif nécessite uniquement l’utilisation du numéro de série des 

cartes télébillettique Navigo pour débloquer le service du Partenaire. 

- A mettre en place un système d’anonymisation ou de pseudonymisation tel que 

défini à l’article 4 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 avril 2016, pour garantir l’étanchéité entre les numéros de séries 

des cartes télé-billettiques Navigo et le numéro d’abonné client du service du 

Partenaire, avec un accès restreint à ce système et réservé aux seules personnes 

habilitées. Des mesures organisationnelles et techniques doivent être mises en 

place pour garantir la confidentialité et la sécurité de ce système.  

- Le numéro de séries des cartes télébillettiques Navigo devra être supprimé 

définitivement du système du Partenaire dès l’activation du service. 

- Le Partenaire doit garantir à l’usager la faculté de désactiver l’accès à son service 

à partir de la carte télébillettique Navigo. Cette désactivation doit entrainer la 

rupture du lien entre le titre et le service. 

 

Le Partenaire s’engage à joindre au Syndicat des Transports d’Ile-de-France, 

préalablement à l’utilisation de la carte Navigo, les précautions mises en œuvre concernant 

le dispositif d’anonymisation/de pseudonymisation qui sera mis en place, tel que visé ci-

dessus. 

 

Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France se réserve la possibilité de demander un rapport d’audit 
externe des outils et processus du Partenaire quant au dispositif d’anonymisation mis en place par le 
Partenaire. 

Le Syndicat des Transports d’Ile-de-France n’est en aucun cas responsable des traitements 

de données à caractère personnel réalisés par le Partenaire relatif à son dispositif 

d’anonymisation / de pseudonymisation et au service mis en place.  



 

Page 22 sur 84 
 

Le Partenaire, en tant que responsable du traitement des données à caractère personnel 

collectées dans le cadre de son dispositif de pseudonymisation et dans le cadre du service 

mis en place, s’engage à respecter :  

- les dispositions de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, et notamment son l'article 

32 relatif à l'information des personnes (droit d’accès),  

- les dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement et du Conseil du 

27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données à compter de sa date d’application, 

- toute législation prise en application de ce Règlement,  

- toute législation ou règlementation relative à la protection des données 

applicable pendant la durée de la présente convention. 

 

Le Partenaire est responsable de son ou ses éventuel(s) sous-traitant(s) et s’engage à ce 

que ce(s) dernier(s) respecte(nt) les présentes obligations. 

 

Les obligations légales relatives aux traitements de données à caractère personnel sont susceptibles 
d’évoluer en raison de la nouvelle règlementation européenne (Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données). Les éventuelles 
évolutions, impactant la présente convention feront l’objet, si nécessaire, d’un avenant.  

ARTICLE.15. SÉCURITÉ 

Afin de répondre aux exigences minimales de sécurité Navigo, le Partenaire met en œuvre 

les outils et procédures nécessaires, sur la base des éléments indiqués à l’article 2 de la 

présente convention. 

ARTICLE.16. CONFIDENTIALITÉ 

Chaque partie reconnaît que l'exécution de la présente annexe peut l'amener à prendre 

connaissance d'informations propres à l'autre partie. 

Tous les documents communiqués par l’une des parties à l’autre au titre de la présente 

convention resteront sa propriété exclusive. 

Les documents communiqués par l’une des parties à l’autre au titre de la présente 

convention qui seront considérés comme confidentiels auront été préalablement identifiés 

comme tels. 

 

Sont d’ores et déjà considérés comme confidentiels les documents nommés ci-dessous :  

-  Spécifications TTPN (Traitement des Titres pour les Partenaires Navigo) 

 

L’absence de mention précisant le caractère confidentiel de ces documents ne saurait en 

aucun cas être interprétée comme une dérogation à ce principe. 

 

Les parties s’engagent à prendre les mesures nécessaires pour que tout élément identifié 

comme confidentiel qui leur est transmis soit protégé et maintenu strictement confidentiel 

et ne soit communiqué qu'aux personnels compétents à en connaître dans le cadre des 

missions qui leur ont été confiées par les parties dans le cadre de l’exécution de la présente 

convention. 

Les informations confidentielles ne pourront être transmises à des tiers. 

Par exception, en cas d’accord exprès et préalable du propriétaire des informations 

confidentielles, l’autre partie pourra transmettre lesdites informations à un tiers dans le 
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cadre strict de l’exécution de la présente annexe et s’engage à conclure avec ledit tiers un 

accord de confidentialité. Une copie de cet accord devra être remise au propriétaire 

desdites informations confidentielles avant toute transmission des informations 

confidentielles au tiers. 

 

Les parties s’engagent à ce que de tels éléments ne soient pas utilisés, totalement ou 

partiellement, dans un but autre que celui défini par la présente annexe. 

 

Les obligations nées du présent article perdureront aussi longtemps que les informations 

confidentielles auxquelles elles se rattachent ne seront pas tombées dans le domaine 

public, et ce sans violation de l’une quelconque desdites obligations, dans la limite d’une 

durée de (20) ans après le terme de la présente convention. 

ARTICLE.17. RESPONSABILITÉS  

Le Partenaire est responsable des dysfonctionnements liés au service, notamment des 

pannes de cartes lorsque l’origine de celles-ci provient de la lecture par les équipements 

du Partenaire. 

 

Île-de-France Mobilités est responsable des pannes de cartes dont l’origine provient 

directement de l’usage de ceux-ci sur les réseaux de transports d’Île-de-France. 

 

Les parties s’engagent respectivement à prendre à leur charge le coût du service après-

vente des pannes de passes causées par le passage devant les équipements relevant de 

leur responsabilité respective. 

 

Par ailleurs, le Partenaire s’engage à prendre toutes les mesures de sécurité et de 

responsabilité vis-à-vis de ses clients qui utilisent la carte Navigo afin d’accéder à ses 

services. Île-de-France Mobilités ne peut, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente 

annexe, ni après son expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient de 

l’utilisation de ce dispositif. 

Pendant la durée de la convention, le Partenaire assume l'entière responsabilité pouvant 

résulter des accidents, dégâts ou dommages relatifs à l’exploitation du service, quelle qu’en 

soit la cause. Les contrats d’assurance souscrits doivent garantir les dommages matériels 

causés aux tiers. 

 

Chaque partie demeure pleinement responsable de ses propres obligations à l’égard du 

projet.  

Le Partenaire s’engage à faire respecter les dispositions de la présente annexe par le tiers 

auquel il a confié l’exploitation de ses services.  

Le Partenaire ne saurait se prévaloir de la défaillance du tiers à qui il a confié l’exploitation 

de ses services pour s’exonérer des engagements auxquels il a souscrit au titre de la 

présente annexe. 

ARTICLE.18. DONNEES ECHANGEES 

 

Le Partenaire transmet à Île-de-France Mobilités un bilan mensuel avec les données suivantes : 

- données relatives à l’utilisation de la carte Navigo ; 

- taux de pénétration de la carte Navigo chez les abonnés ; 

- nombre d’abonnés utilisant la carte Navigo ; 

- données relatives à la sécurité ; 

- nombre et typologie d’incidents liés à la carte Navigo.  
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Le Partenaire s’engage à informer Île-de-France Mobilités dans les meilleurs délais en cas d’incidents 
majeurs liés à l’exploitation du Dispositif.  
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ANNEXE 5 - CHARTE DESIGN, COMMUNICATION & 

EVENEMENTIEL VELIGO 
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ANNEXE 6 -  CHARTE GRAPHIQUE NAVIGO 
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VISUELS DES CARTES NAVIGO PLUS ANCIENNES 

 

 

 

Carte Navigo avant 2014 

 

 

 

Carte Navigo Découverte avant 2014 
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Carte NAVIGO 2014-2018 
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Carte NAVIGO Découverte 2014-2018 
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